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Pour votre propagande, une brochure à faire lire :
L'ECONOMIE LIBEREE

par Marie-Louise DUBOIN
résumant et actualisant les thèses distributistes. Un outil de travail simple, efficace,
facile à lire, court (60 pages), avec de nombreux graphiques. (22 F pièce, franco)

Pour votre réflexion personnelle, un roman :
LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000

du même auteur. Se lit comme un roman et fait comprendre les mécanismes de l'éco-
nomie actuelle et ceux d'une économie alternative. L'économie distributive vécue dans
ses détails. (Edition Syros, 300 pages, 85 F, franco).

Et deux rééditions de livres de  JJJJaaaaccccqqqquuuueeeessss  DDDDUUUUBBBBOOOOIIIINNNN ::
KOU, L'AHURI et   LES YEUX OUVERTS

publiés pour la première fois le premier dès 1934, le second en 1955, mais tous deux,
remarquablement,  toujours d'actualité ! (65 F franco, chacun des deux volumes).

Tous ces ouvrages peuvent être commandés au journal.
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LA FIN DE L’AGE D’OR par Marie-Louise DUBOIN
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Il est évidemment difficile de
prévoir combien de temps il fau-
dra encore pour que la conférence

internationale qui est absolument
indispensable, se réunisse, puis
débatte, puis règle, et sans doute
seulement provisoirement, les pro-
blèmes du Moyen-Orient. Mais il est
une leçon, pour nous une confirma-
tion, que le conflit actuel fait appa-
raître, c’est la nécessité d’accorder de
l’autorité à des instances interna-
tionales non pas seulement pour
régler les conflits territoriaux en évi-
tant ces guerres que les technologies
modernes rendent démentes, mais
aussi pour gérer les richesses de la
planète, dont le pétrole, à l’origine
de la guerre du Golfe, n’est qu’une
des composantes.
Car les aberrations auxquelles nous
mène le système économique-
financier qui nous gère sont encore
exacerbées par ce conflit. Les exem-
ples fusent de partout. Il y a les
experts qui se lamentent : “C’est la
fin de l’âge d’or de l’industrie française
au Moyen-Orient” déclare l’un d’eux
dans Le Point, en se désespérant : “La
grande époque appartient déjà au passé
et l’après-guerre du Golfe ne fera que
confirmer cette tendance”. Dans cette
société de profit, la paix apparaît
comme une calamité ! Et ces syndi-
cats qui exigent la paix mais protes-
taient naguère contre la fermeture
d’usines d’armement au nom de la
“défense de l’emploi” . Incon-
séquence…
Il y a ces fructueux contrats qu’ont
passés les entreprises du bâtiment et
des travaux publics pour construire,
entre autres, des abris et des
“bunkers” comme celui qui a été
bombardé dans Bagdad. Le groupe
Bouygues, en particulier, a ouvert de
grands chantiers en Irak : F.Gros-
richard (1) relève à ce sujet un fait
significatif: selon les termes du con-
trat conclu avec le ministère irakien
de l’urbanisme pour la construction
d’un ensemble de logements de luxe,
le cahier des charges comprenait,
parce que c’était la coutume, la con-
struction annexe d’abris aériens aux

normes de protection anti-atomique.
Par contre, pas d’abris prévus pour
les 1.600 logements sociaux que
Bouygues a construits dans la ban-
lieue de Bagdad… Beau régime ! Ces
chantiers n’ont pas toujours été
payés, et la COFACE a dû verser des
milliards de francs d’indemnités
pour cause d’insolvabilité de clients
irakiens… et on sait que depuis 1986,
si la COFACE est en déficit, c’est
finalement le Budget de l’État qui
règle l’ardoise. C’est ainsi que la
France paie en grande partie ce que
les bombardements alliés détruisent.
On estime maintenant que la
“coopération” lancée par J.Chirac en
1974 va se solder par une dette ira-
kienne de 29 milliards de Francs (2).
Le Budget en fera les frais, lui qui,
parait-il, n’a pas les moyens
d’augmenter, alors que c’est urgent,
un R.M.I. manifestement très insuf-
fisant. Belle solidarité!
Encore une énormité : les profits que
la crainte de rareté a permis aux
compagnies pétrolières de réaliser.
En épluchant les comptes d’Elf on a
constaté que le résultat du secteur
production a augmenté de 40 % en
1990 et celui du secteur distribution
et vente de 15 %. Belle et haute
marée d’or… noir!
Et puis il va y avoir la reconstruction
de ce que la guerre aura détruit. Une
source nouvelle de tellement bonnes
affaires que déjà on se bouscule pour
passer des contrats avec ces mal-
heureux Koweitiens pour qui, paraît-
il, on se bat. La pauvre famille
régnante en exil en Arabie Saoudite,
a heureusement les moyens de
garder la main-mise sur ses place-
ments, estimés à plus de 150 mil-

liards de francs. Elle fait déjà
imprimer ses nouveaux billets de
banque, tandis que son ambassadeur
lance des appels d’offres pour les
reconstructions. On craint un peu
chez les experts français qu’il ne
s’agisse “d’une chasse gardée des
entreprises américaines” . Belle men-
talité!
Consolons-nous donc des malheurs
de cette famille, mais rappelons-
nous comment elle a pu mettre la
main sur l’essentiel des richesses du
pays. M. Duquay nous l’a rappelé
ici-même (3): les frontières du
Moyen-Orient résultent de mar-
chandages effectués au début du siè-
cle par la Grande-Bretagne et la
France. Ces “brûlantes cicatrices de
l’héritage colonial”, selon le terme de
J. Thobie (4) ont été tracées (5) afin
de «séparer autant que possible les
richesses et les populations : Bahrein,
Qatar et Émirats Arabes Unis
témoignaient du soin avec lequel le
formidable potentiel économique de la
région avait été réparti entre quelques
familles…»
Voilà le beau résultat d’une gestion
des richesses de la planète par les
plus forts et les plus riches. Seule
une économie distributive des
richesses gérées objectivement par
des instances supranationales,
déclarant internationales les
ressources du sous-sol, mettra fin
aux abus de cette jungle.
——————
(1) Le Monde du 16-2-1991.
(2) V. Maurus, le Monde du 20-2-1991
(3) A qui la faute originelle? GR N°894.
(4) Le Monde Diplomatique, nov. 1990.
(5) P-M .de la Gorce, Le Monde Diplo-
matique, fév. 1991.
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Nous avions ces multiples conflits… des coups dÕ�tat. Mais
longtemps nous avons su les maintenir loin des pays civilis�s qui fournis-
saient les armes, mais pas les victimes. Et puis, un beau jour, lÕin�vitable arri-
va. Un des pays du Òtiers mondeÓ d�clencha un conflit contre son voisin et on
comprit peu � peu quÕil �tait en fait parti en guerre contre ce que nous appe-
lions notre ÒcivilisationÓ. Usant des armes que nous lui avions fournies, il les
utilisa non pas directement contre nous, notre r�plique aurait fait sauter la
plan�te, mais pour saper notre �conomie, en d�truisant les mati�res pre-
mi�res que nous exploitions sans vergogne… 

(Extrait des ÒAffranchis de lÕan 2000Ó, not� par H. Leblond)
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Le 1/12/1990, Gilbert Trigano, PDG
du Club Méditerrannée, a parlé
“d’abondance” sur France-Inter.
René Marlin lui a écrit en joignant
des documents sur la Grande Relè-
ve et nos idées. Il lui a rappelé le
temps des grandes réunions pu -
bliques à la Sorbonne et ailleurs. 
Voici quelques extraits de la répon-
se de G. Trigano :
“Oui, j ’ai dévoré les l ivres de
Jacques Duboin, oui je suis un de
ces “ahuris” qui croyait et croit enco-
re à l’économie d’abondance. J’ai
un peu tenté, dans le système, et
seulement dans mon petit métier, de
“vendre l’abondance” faute d’avoir
les moyens de l’offrir. Et je vais lire
les documents reçus, mais dans ma
tête, tout passe par un préalable.
Hériter, également à la naissance,
pour avoir un droit égal à l’Educa-
tion, la Formation et la Santé, et le
retour des biens accumulés et non
consommés à la Collectivité pour
recycler un héritage, à nouveau
identique. Je me fais insulter ou
moquer depuis 50 ans, sur ce préa-
lable.

Alors j’essaie de vivre un tout petit
peu une “utopie concrète” dans un
temps très partiel de la vie, celui des
vacances, mais qui est quelque
part, un temps privilégié.”          G.T.

***
L. Gilot a adressé au P.S. une lettre
dans laquelle, après avoir rappelé
que l’Irak était le premier client
d’armements de la France et lui doit
pour ces fournitures plus de 30 mil-
liards de francs,  il remarque : 
“On aimerait voir appliquer dans ce
domaine la rigueur financière qu’on
impose allègrement aux plus faibles,
c’est-à-dire les chômeurs, salariés
et contribuables modestes.
Où est le temps où le Parti Socialis-
te dans un communiqué du 29
octobre 1980 de son bureau exécu-
tif dénonçait “la politique mercantile
irresponsable” ? Que la paix était
belle quand nous étions dans
l’opposition et discutions de l’armée
nouvelle, du désarmement, et du
service militaire de six mois !
A quoi bon se glorifier aussi d’avoir
aboli la peine de mort en France, si

l’on sait que nos armes exportées
feront inévitablement d’innocentes
victimes ailleurs dans les popula-
tions civiles, au Liban par exemple?

L.G.
***

A. Prime a adressé une lettre à plu-
sieurs journaux. Seul, “l’Humanité”
l’a publiée. Tous les autres, y com-
pris “Le Monde”, relancé par télé-
phone, n’ont pas daigné y donner
suite. 
Après avoir rappelé que “News-
week” du 26/11 avait cité cette
réponse de J.Baker, à qui on
demandait pourquoi l ’Amérique
devait se battre contre l’Irak : “Si
vous voulez résumer ma réponse
en mot, c’est les emplois”, A.Prime
concluait :“Quel cynisme—quel
aveu plutôt—de la part d’un des
hommes les plus actifs pour mettre
en place une des plus fantastiques
armadas pour “la défense du droit
international” ! Baker, bras droit de
Bush, nous dit à sa façon que cette
guerre du Golfe n’est pas la nôtre.

A.P.

DIFFUSION DE LA GRANDE RELEVE PAR LES MESSAGERIES

POUR UNE ACTION EFFICACE !
Vous pouvez tous nous donner un coup de main pour la diffusion de nos idées, donc celle de la Grande Relève.
C'est facile, voici comment:
Il ne nous est pas possible d’imprimer les dizaines (centaines, même) de milliers d’exemplaires qu’il faudrait fournir
aux NMPP pour que notre journal soit en évidence dans tous les points de vente de France et de Navarre (il y en a
36.000 ! ). Il ne l’est donc que dans un nombre limité et  trop souvent, cela ne sert à rien parce que la Grande Relè-
ve y est invisible, cachée sous les autres journaux et revues, ou même pas exposée du tout. Il y a 25.000 pério-
diques ! Les revendeurs, ne voyant que leur intérêt commercial, exposent de préférence les journaux qui leur sont
le plus souvent demandés. Et c’est là que vous pouvez nous aider : en vous “chargeant” d’un point de vente.
Dans un premier temps, vous choisissez ce point de vente. Proche de chez vous, ou là où vous passez souvent, et
pour lequel vous devenez un fidèle client en le choisissant pour tous vos achats de papeterie, de livres, etc... 
Ensuite, vous nous envoyez, avec précision, le nom et l’adresse exacte de ce revendeur, de façon à ce que nous
intervenions auprès des NMPP pour que la Grande Relève lui soit envoyée régulièrement chaque mois. A Paris,
c’est nous qui désignons directement les points de vente aux NMPP. En province, la diffusion passe par des gros-
sistes qui choisissent les points de vente selon des critères qui ne sont pas forcément les nôtres. Mais dans tous
les cas, tous les marchands de journaux doivent assurer une vente que leurs clients leur demandent. Donc, après
un délai nécessaire, le marchand que vous nous aurez indiqué devra recevoir la Grande Relève, chaque mois, des
NMPP.
Après quoi, il vous appartiendra de vérifier régulièrement qu’elle est bien visible sur les rayons. En quelque sorte de
surveiller qu’elle est bien en vente. En allant acheter d’autres journaux, d’autres revues, cela vous facilitera la tâche.
Pensez même quelques fois à envoyer un ami ou un proche y acheter une Grande Relève. Achetez-la au besoin
vous-même, de temps en temps, pour l’offrir... Et si vous voyez que votre revendeur met de la bonne volonté, dites-
lui qu’il est possible que nous acceptions de le recommander à nos abonnés en citant son adresse dans nos
colonnes: cela serait une publicité gratuite pour lui, que nous ferons en échange de ses efforts pour vendre la Gran-
de Relève.
Voilà “une action” efficace, extrêment utile pour notre diffusion, et qui est à la portée de tous.
Nous remercions d’avance tous ceux qui sont prêts à militer dans ce sens et attendons qu'ils nous indiquent le (ou
les) points de vente dont ils ont décidé de se charger.
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LE NERF DE LA GUERRE

par André PRIME
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La crise du Golfe — devenue la
guerre du Golfe depuis le 17 janvier
— a pour enjeu, selon les camps et
le degré d’hypocrisie, la défense du
droit ou la défense du pétrole. La
couverture d'une récente Grande
Relève montrait une pancarte de
manifestants contre la guerre aux
Etats-Unis : “Stop Bush’s oil war”
(Halte à la guerre du pétrole de
Bush). Par contre, tous les discours
des responsables politiques ou mili-
taires — quelquefois religieux —
ainsi que les réponses aux innom-
brables lettres que les distributistes
ont adressées au Président de la
République, à Danielle Mitterrand,
aux ministres, aux députés, etc...
sont invariables : “respect du droit”.
Quoiqu’il en soit, tout le monde sent
bien que si le Koweit, à peine grand
comme deux départements français,
n’avait pas recelé 10 % des réser-
ves mondiales de pétrole, le “droit”
n’aurait pas eu le même poids et
n’aurait pas déclenché des réac-
tions d’une telle ampleur.

Il est vrai que le pétrole est devenu
le nerf de la guerre – c’est le cas de
le dire – des sociétés modernes.
1° Le théâtre des opérations
actuelles recouvre 65 % des
réserves mondiales connues - 1000
milliards de barils - se répartissant,
en arrondissant légèrement, comme
suit : 

Moyen-Orient
Koweit .....................10%
Irak ...........................10%
Arabie saoudite .......25%
Autres.......................20%

Sous-total......................65%
Autres
Europe .......................8%
Afrique-Asie .............10%
Amérique du Nord....10%

du Sud.....17%
Sous-total ...................35%

Les années de réserves, sur les
bases de la consommation actuelle,
varient selon les quantités produites
par les divers Etats, allant de 11 ans
à 90/100 ans pour l’Iran et l’Irak, à
130 ans pour l’Arabie Saoudite, et à

190 ans pour le Koweit. Moyenne
en gros, pour les pays du Golfe :
150 ans. Ceci explique la guerre du
Golfe.
2° La consommation de pétrole
dans le monde est passée de 10
millions de barils (Mb) p ar jour en
1950 à 65 Mb par jour en 1990. Sur
quarante ans, la croissance apparait
fabuleuse et ce, malgré le dévelop-
pement extraordinaire du nucléaire
depuis à peine vingt ans en ce qui
concerne la production d’électricité
(70 % en France), qui reprend,
entre autres, au fuel une grande
partie du chauffage.
Les transports, l’équipement même
modeste des pays du tiers-monde
expliquent donc en grande partie
cette multiplication par 6,5 de la
consommation de pétrole en qua-
rante ans.
3° C’est le moment de rappeler que
les Etats-Unis, avec seulement
1/20e de la population mondiale,
consomment 25 % du pétrole, soit
16 Mb par jour, soit donc 60 % de
plus que le monde entier, il y a qua-
rante ans. Aujourd’hui, l’Amérique
importe 50 % de sa consommation:

Amérique du Sud .........925 Mb
Moyen-Orient ...............690 Mb
Mer d’Iroise (Europe) ...210 Mb
Afrique..........................440 Mb
Canada ........................330 Mb
Total..........................2595Mb (1)

L’Amérique consomme un peu plus
de 5 milliards de barils par an. On
comprend pourquoi elle se veut le
gendarme du monde et pourquoi,
pour redorer son image de marque
ternie par son économie en crise,

elle a tenu à montrer sa force :
quantité et qualité technique, rapidi-
té d’intervention. Les Nations Unies
ne sont qu’une couverture qu’elle a
volée, comme pour la Corée. Les
peuples du tiers monde, l’URSS
elle-même, sont prévenus : le gen-
darme est là, capable de transférer
au bout du monde, en quelques
semaines, quelques mois au plus,
une armada de porte-avions,
navires de guerre; 1500 à 2000
avions, 1000 à 1500 hélicoptères,
des centaines de chars, etc... et
toute la logistique nécessaire :
camions, bombes, missiles, nourri-
ture...
4° Les réserves connues de pétrole
étant de 1000 milliards de barils, on
voit que cette précieuse énergie fos-
sile aura disparu dans quelque cin-
quante ans. C’est le chiffre maxi-
mum à retenir et à condition que la
découverte de nouvelles nappes —
l’essentiel étant inventorié — com-
pense l ’accroissement de la
consommation qui n’a aucune rai-
son de s’arrêter, voire de se ralentir.
Seules la mise au point — quand ce
n’est déjà fait — et l’exploitation de
nouvelles sources d’énergies : bio-
masse solaire (chaleur et piles pho-
tovoltaïques), énergie éolienne,
etc... peuvent  infléchir la courbe de
consommation du pétrole. Peugeot
pense mettre d’ici peu sur le marché
des petites voitures électriques utili-
sables essentiellement en ville.
Mais la guerre du pétrole est loin
d’être terminée.
––––
(1) Le Japon, avec 125 millions d’habi-
tants, consomme 1,4 milliard de barils
par an dont 1100 en provenance du
Moyen-Orient.
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Un socialisme à visage humain
André Prime vient de publier sous ce titre une brochure de 40 pages (21X15 cm)
correspondant, avec quelques développements, au texte de la cassette proposée
dans nos derniers numéros. Il se propose de vendre la cassette et la brochure
ensemble au prix de 70 F, ou la brochure seule au prix de 20 F l’exemplaire, 55 F
les trois, 85 F les cinq ou 160 F les dix.  Toutes les personnes qui ont déjà comman-
dé une cassette recevront bientôt une brochure gratuite, de même que tous ceux
qui commanderont la cassette avant la fin du mois de mars prochain.
Rappelons que la cassette a été enregistrée pour vous dispenser de faire vous-
même la “conférence-maison” et lancer le débat lorsqu’ayant réuni quelques amis,
vous souhaitez les amener à réfléchir et discuter sur la crise du capitalisme et l’éco-
nomie distributive. Son prix franco est de 50 F.
Envoyez à l’adresse du journal vos commandes et chèques à l’ordre de A. Prime.
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SUR LA MONNAIE par Jean-Pierre MON 
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'abord un constat évident pour
nous : i l  est impossible de

transformer la société si l’on ne
change pas la nature de la monnaie.
La monnaie est devenue un fait cul-
turel dans la plupart des sociétés.
“Aujourd’hui, le désenchantement
que beaucoup d’entre nous éprou-
vent pour la politique est le prix que
nous payons pour ne pas avoir tiré
la leçon de l’histoire de la plupart
des révolutions ou des change-
ments sociaux importants, à savoir
que ceux qui tiennent effectivement
les rènes du pouvoir veulent bien
que tout change à condition que tout
continue comme avant.”

UN PEU D’HISTOIRE :
Les premières polémiques sur la
monnaie remontent à Platon et à
Aristote.
Platon proposait que la monnaie soit
un simple symbole arbitraire, abs-
trait, destiné uniquement à faciliter
les échanges, à faire une simple
règle de trois lors de transactions
entre individus ne possédant pas
forcément tout ce qu’ils pouvaient
souhaiter troquer. Une telle monnaie
devait avoir une valeur indépendan-
te de la nature du matériau qui la
constituait.
Aristote, au contraire, considérait
que la monnaie devait être une mar-
chandise tierce ayant une valeur
intrinsèque; c’est une monnaie en or
ou en argent. Malgré les contradic-
t ions qu’elle a révélées, c’est
jusqu’ici la vision aristotélicienne qui
a pratiquement toujours prévalu. 
Les découvertes archéologiques
qu’a faites en 1978 D.Schmandt-
Besserat, de l’Université du Texas,
en étudiant les “civil isations de
l’argile” semblent cependant prouver
qu’il a existé en Asie occidentale,
entre 7000 et 2000 avant notre ère,
des sociétés qui faisaient usage
d’une monnaie “rationnelle”, reflet
comptable de toutes les opérations
d’achat et de vente.  C’est ce qu’Oli-
vella appelle une monnaie “responsa-
bilisatrice” parce qu’elle n’était pas
anonyme comme notre monnaie
actuelle, puisqu’elle fournissait des

D indications sur les caractéristiques
de toutes les transactions et sur
leurs acteurs. La complexité, l’ac-
croissement du nombre de transac-
tions et l’absence de techniques effi-
caces pour transcrire toutes ces
opérations ont fait péricliter le systè-
me. Avec le développement de la
télématique, il devient possible de le
remettre en vigueur.

LES CARACTÉRISTIQUES DE LAMONNAIE :
Bon gré mal gré, dans la culture
moderne, la monnaie est devenue
un élément fondamental des rela-
tions humaines.Grâce à elle, pour
elle, les relations entre individus,
nation ou sociétés se développent
ou s’affaiblissent, s’équilibrent ou se
déséquilibrent, deviennent équi-
tables ou se corrompent. La mon-
naie est donc essentiellement ambi-
valente mais cette ambivalence est
due à l’usage qu’on en fait : instru-
ment de domination, de pouvoir, de
corruption ou, au contraire, instru-
ment d’échange, de responsabilisa-
tion, d’information,...
Cependant, une utilisation “respon-
sabilisatrice et informative” de la
monnaie ne dépend pas unique-
ment de la bonne volonté et de la
moralité des individus mais aussi du
type de monnaie, c’est à dire de ses
caractéristiques.
Les principales caractéristiques des
monnaies historiques, “métalliques”
(aristotéliciennes) sont l’anonymat,
l’uniformité et la mobilité. De telles
caractéristiques facilitent toutes
sortes de délits et de crimes, empè-
chent la mise en oeuvre d’un systè-
me de mesure informatif (multicap-
teur) sur chacun des actes d’achat
ou de vente et par là même rendent
impossible la comparaison expéri-
mentale des diverses théories éco-
nomiques. Elles favorisent aussi la
monétisation, la mercantilisation, la
prostitution de nombreuses activi-
tés, mêmes desplus immatérielles et
des plus sacrées, comme la forma-
tion, la recherche, l’information, la
santé, la justice, la politique, l’art, la
morale,...Paradoxalement, elles ne
permettent pas d’assurer de maniè-

re satisfaisante les fonctions les
plus fondamentales de la monnaie
qui sont de faciliter l’échange des
biens et des services dans nos
sociétés complexes qui ne peuvent
plus utiliser le troc, pas plus qu’elles
ne permettent d’atteindre l’équilibre
entre production, consommation et
investissement.
Les civilisations “des métaux” les
ont utilisées pour faciliter et activer
le commerce, et l’impérialisme guer-
rier et corrupteur. La civilisation du
papier les a mises en oeuvre pour
s’assurer la domination du marché
et des peuples. La civilisation élec-
tronique les met à profit pour déve-
lopper la spéculation monétaire
mondiale et contrôler les popula-
tions (pas de protection de la per-
sonne, danger de répression poli-
tique, fiscalité factice et arbitraire,..).

UNE NOUVELLE MONNAIE :
La monnaie peut cependant être un
instrument radicalement différent, et
redevenir ce qu’elle a vraisembla-
blement été pendant 5 ou 7 000 ans
dans les civilisations de l’argile,
c’est à dire un instrument personna-
lisé, diversifié et stable.
De telles caractéristiques favorisent
la responsabilisation dans toutes les
transactions libres (elles laissent
des traces), permettent la mise au
point d’un système multicapteur de
ces transactions et offrent la possibi-
lité de comparer expérimentalement
toutes les théories économiques.
Olivella propose donc de substituer
à la monnaie actuelle, anonyme et
désinformative, une monnaie per-
sonnalisée et informative qui
démystifie “l’argent” et réduit l’usage
de la nouvelle monnaie à l’échange
de biens et de services mesurables.
Il faut pour cela, supprimer tout
argent anonyme en le remplaçant
par un système unique de monnaie
électronique pour tous, riches et
pauvres, gouvernants et gouvernés,
assurant la protection des données
personnelles (accès unique de
l’interessé et de la justice (indépen-
dante) dans le cas d’une enquête
criminelle).

Les  réflexions  qui  suivent  sur  la  nature  et  le  rôle  de   la  monnaie  dans  les sociétés modernes sont  tirées de  l’ouvrage  de   Marti  Olivella
i  Solé  :  "La  monnaie,  élément  fondamental”  dont  le   titre original  en   catalan   est   “La   moneda,   peça   clau  ”  (Barcelone, 1990).
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Quelques prix d’engins de mort  
en Francs : 
-Une batterie “patriot” : 250 millions. 
-Un missile “patriot” : 21 millions.
-Un kilo de bombe guidée au laser :
500F, soit presque le revenu moyen
annuel d’un Ethiopien.
-Un missile Crise Tomahawk : 8 mil-
lions. Plus de 200 ont été tirés en
quatre jours de guerre.
-Un missile air-air Phoenix : 4,4 mil-
lions. Soit 80 ans de travail d’un
smicard.

***
Mais les affaires, ça marche

L’OPEP, en 1990, a augmenté ses
revenus de 42 %. L’Arabie Saoudite
a doublé les siens. Le Japon a pro-
mis 4 milliards de dollars d’aide mili-
taire, l’Allemagne 3,3 milliards de
marks. L’Arabie prend 50 % des
frais américains à sa charge, car
aujourd’hui, l’oncle Sam ne peut
plus faire la guerre sans que les
autres paient l’armement.
Rien que pour les Etats-Unis, la
guerre “active” coûte 2,5 milliards
de francs par jour.(fin janvier). Que
sera-ce lorsque la guerre terrestre
aura débuté ?
Oui, mais les marchands de jeux
vidéo-guerriers font fureur aux
Etats-Unis avec des titres superla-
tifs, celui de “la guerre du Golfe”
étant le plus anodin.

(France-Inter 25 janvier)
***

Pour l’Allemagne, “ça gaze”
Forte de ses études et expériences
sous feu Hitler, la RFA — exacte-
ment 115 firmes (Antenne 2, 24
janvier) — ont livré à l’Irak du maté-
riel de guerre non conventionnel,
notamment des gaz de combat et
des usines de production. Mieux,
elles vont continuer pendant
l ’embargo “pour honorer leurs
contrats”, ce qui provoque de vives
protestations des pacifistes en
A l l emagne, et en Israël où le
ministre Genscher s’est fait huer le
24 janvier, alors qu’il était en “visite
d’amitié”.
Mais si des firmes allemandes ont
fourni des gaz à l’Irak, d’autres -
quelle sollicitude ou quelle orga-
nisation ! - ont fourni des masques
à gaz à l’Arabie Saoudite. Salinger,
dans son livre “la guerre du Golfe”
donne en annexe une l iste des
firmes de tous les pays qui ont

vendu des armes non convention-
nelles à Saddam Hussein. Edifiant.
Sur quatre pages et demi, l’Alle-
magne (RFA) en occupe deux. Tous
les pays, bien sûr, n’ont fait qu’appli-
quer la “défense du droit”... du droit
de vendre et de commercer.

***
Petites entreprises et gros profits
La guerre profite à de nombreuses
petites entreprises new-yorkaises.
On peut mentionner : le gardienna-
ge (beaucoup de grandes sociétés
et de centres commerciaux ont
embauché des vigiles supplémen-
taires, par crainte des attentats), la
vente des masques à gaz (cette
même hantise du terrorisme règne
dans le public) et celle des dra-
peaux.

P.H.(le Monde du 20 janvier) 
***

Polémologues... en or
Toutes les chaînes de télévision et
de radio se sont “payé” un colonel,
un général, un amiral en retraite
comme “consultant” pour leurs
émissions.
Le Canard enchaîné du 23 janvier
signale que “le Général Copel a
signé avec TF1 un contrat de
250.000 F. pour la durée de sa mis-
sion d’expert”. Un complément à sa
retraite de smicard.

***
De plus en plus de bombes !

On le sait : il tombait à la fin de la
guerre du Vietnam plus de bombes
sur ce malheureux petit pays que
sur tous les théâtres d’opérations
européens en 1945.
Or“sur l’Irak, l’aviation a pu effec-
tuer plus de 1000 sorties par jour
depuis le 17 janvier. A titre de com-
paraison, le point culminant des
bombardements de Hanoï et de
Harphong, en décembre 1972,
s’était traduit par 1400 sorties éta-
lées sur deux semaines”.

( EDJ 24-30 janvier 1991)
***

Quelques autres coûts…
On consacre 150 millions de Francs
à la protection sanitaire des
citoyens, 77,5 millions  à la lutte
contre le cancer 
L’aide à la production du tabac se
monte à 57,7 milliards.

***
Mais les jeux, ça paie !

En jeux de hasard, pour 1990, les

Français ont dépensé 54 milliards
de Francs. L’Etat, qui en certaines
circonstances se dit (comme dans
tous les pays d’ailleurs) défenseur
de la morale, a empoché, sans
sourciller, 17 milliards de Francs.

***
Pollution des mers ? 

Pourquoi donc s’inquiéter. Après
tout, ce n’est que 2.200 litres d’acé-
tate d’éthylglycol (dont la valeur limi-
te tolérable est de 27 milligrammes
par m3 d’air) et que 1.700 litres de
propathène qui sont tombés à la
mer le 10 décembre au large des
Pays-Bas. De quoi rendre irrespi-
rable plus de 8,15 millions de m3
d’air.

***
Ramassés, en 1989, sur les plages
des Etats-Unis, du Mexique au
Canada, : plastique : 540,8 tonnes,
verre : 94,6 tonnes, métal : 91,16
tonnes. L’Etat qui a le plus de
déchets sur ses plages est ... la
Louisiane avec 744 kg par mile ou
402 kg/km. New-York s’orne de 538
kg/mile et la Floride de 199 kg/mile.
Dans cet Etat, une seule chambre
d’hôtel produit, par nuitée, entre
O,22 kg et 12,7 kg de déchets. Les
deux tours jumelles du World Trade
Center de New-York produisent par
jour 65 tonnes de déchets. Enfin,
ceci : par an, les Etats-Unis fabri-
quent 4.700.000.000 bouteilles en
plastique de deux litres.

***
Ecologie

L’Europe a recyclé en 1989, 4,57
millions de tonnes de verre, soit
18% de plus qu’en 1988. C’est la
Belgique qui vient en tête du recy-
clage (60 %) avant les Pays-Bas
(57 %) et la Suisse (56 %). Deux
communes seulement des 19 que
compte l’agglomération bruxelloise
n’ont pas de bulles vertes pour la
récupération du verre. Grâce à leurs
13.500 bulles à verre, les com-
munes néerlandaises ont réalisé, en
1989, une économie de plus de 82
millions .

***

Pour remplacer le poison qu’est la
naphtaline, des zestes de citron
séchés, en petits morceaux, mis en
sachets, pendus dans vos armoires,
ou du serpolet, ou du thym.

(d’après Tam-Tam)
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Cette journaliste est peut-être effrayée par ce qu’elle vient d’écrire, toutefois
elle ne comprend pas que les dépenses sont permises par les guerres et
n’en sont pas les conséquences néfastes. Elle se lance alors dans des
extraits d’un article de l’historien américain Paul Kennedy, reproduit en 1987
par la revue “Politique étrangère” d’où il résulterait que le rendement finan-
cier du militarisme des grandes puissances serait décroissant. D’après cette
thèse confuse, les Etats-Unis seraient sages de réduire leurs engagements
militaires à l’étranger, pour des raisons purement monétaires. La guerre du
Golfe fait justice d’une telle idée.Il est vrai, toutefois, qu’en raison des pro-
grès foudroyants de la productivité dus à l’automatisation croissante de
l’appareil productif, la “bienfaisante” rareté dure de moins en moins long-
temps. Décidément les partisans du système et les journalistes capitalistes
sont incapables d’admettre la différence entre économie industrielle et
finances et de saisir que plus que la prospérité, la survie même du régime
est liée aux fabrications et aux ventes d’armes. Certains mêmes, maniant le
paradoxe et la confusion à plaisir, expliquent que la guerre met en péril
l’équilibre.des budgets. Ils oublient que la création monétaire est au service
des capitalistes et non l’inverse. En ce qui concerne le rendement financier,
nulle inquiétude, l’inflation saura bien faire payer les contribuables et favori-
ser les possédants. Aucune guerre moderne n’a cessé faute d’argent.   R.M.

On pouvait lire dans les colonnes du Monde du 15 janvier dernier :

L’AMÉRIQUE, LA GUERRE ET LA PROSPÉRITÉ
“Il existe dans l’histoire américaine,
au vingtième siècle, un couple
honteux, i l légitime : le couple
guerre-prospérité. L’ idée peut
paraitre choquante, d’autant que
l’Amérique n’a jamais engagé à la
légère la vie de ses “boys” ; quin-
ze ans après le Vietnam, le pays
reste traumatisé par le souvenir
des 50.000 morts et la présence
dans la société de 150.00 hommes
handicapés physiquement et psy-
chologiquement.
... En avril 1917, lors de l’interven-
tion des Etats-Unis du côté de
l’Entente, l’aviation de combat
américiane comptait 55 appareils.
En novembre 1918, à la fin des
hostilités, elle en avait produit
16.000. La première guerre mon-
diale a aussi ouvert l’ère de l’hégé-
monie financière américaine.
... Lorsque le président Roosevelt
assigne à son pays le rôle de
“grand arsenal de la démocratie”,
en décembre 1940, l’Amérique non
seulement n’est pas entrée dans la
guerre, mais elle n’est pas sortie
de la grande crise des années 30
et compte encore 15 % de chô-
meurs. Déjà première puissance
économique du monde, elle ne
dépense que 1,5 milliard de dollars
pour la défense.
... En 1945, le budget de la défen-
se atteint l’impensable niveau de
81 milliards de dollars.

... L’exemple de l’industrie aéronau-
tique est une nouvelle fois le plus
spectaculaire : “En décembre 1941,
lors de l’entrée des Etats-Unis dans
la guerre, leur aviation compte
9.000 appareils, dont 1.100 seule-
ment sont vraiment opérationnels.
Leur capacité de production est infé-
rieure à 6.000 appareils par an. A la
fin de 1945, l’US Air Force compte
72.000 avions, et l’industrie aéro-
nautique, qui en a déjà fabriqué
275.000 en quatre ans, est capable
d’en  produire  près  de 100.000  par  an.
Véritable miracle économique in
tempora belli, le produit national
brut des Etats-Unis a plus que dou-
blé entre 1940 et 1944. Le chômage
touchait 8,5 millions de personnes
en juin 1940, mais seulement
700.000 en juin 1944 : la guerre a
ramené le plein-emploi.
... C’est à vrai dire la fin de la guerre
qui fut dure à supporter pour l’éco-
nomie américaine, qui connut une
crise de reconversion sévère en
1946. Le plan Marshall, mais surtout
la guerre de Corée, relancent la
machine. Le chômage remonté à
6% après 1945, diminue brutale-
ment jusqu’à moins de 3 %, le bud-
get militaire regonfle jusqu’à 50 mil-
l iards de dollars, la croissance
atteint près de 11 % en 1950. “Il
faut reconnaitre que c’est tentant,
ironise Claude Moisy (dans l’Amé-
rique sous les armes). Les Améri-

cains commencent à rêver d’un
système qui maintienne un haut
niveau de dépenses militaires,
indépendamment, si l’on peut dire,
de la guerre”.
... La relance amorcée a été mon-
diale et a remis sur pied les puis-
sances vaincues - le Japon et sur-
tout l’Allemagne, à un moindre
degré que la France et la Grande-
Bretagne : la poursuite des “tren-
te glorieuses” était assurée.
Et puis vint le Vietnam. Une guer-
re longue, entamée comme par
inadvertance, qui s’acheva dans
l’humiliation. Ce qui n’enlève rien
à la validité du couple guerre-
prospérité qui fonctionne parfaite-
ment jusqu’à la fin des années 60,
porté par la hausse régulière des
dépenses militaires, entamée
depuis le mandat Kennedy. Le
nombre des chômeurs est un bon
indicateur. Supérieur à 4,5 millions
en 1963, il revient progressive-
ment au-dessous des 3 millions et
ce, jusqu’en 1970.
Le début de la guerre du Vietnam
coïncide avec la politique de la
“grande société”. Les deux fac-
teurs conjugués ont permis de
faire reculer la pauvreté aux Etats-
Unis comme jamais auparavant
ou depuis lors : le nombre des
pauvres revient, entre 1964 et
1970,  de  39  millions  à 24  millions."

Sophie Ghérardi

L’Economie marchande :
concurrence du profit
avec au bout la Guerre.

L’Economie distributive :
concurrence de la quali-
té avec au bout la Paix.

La monnaie du profit
conduit à la guerre.

La monnaie du service
conduit à la paix.

Quelle monnaie préfé-
rez-vous ? 

Albert Chantraine
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…Les causes du conflit
L’invasion et l’annexion du Koweit n’ont
été que le détonateur dans une région
où par suite de l’incapacité, ou du refus,
des dirigeants locaux, ou de la commu-
nauté internationale, des problèmes cru-
ciaux n’ont pas été réglés, faute de dia-
logue, de négociations et de conces-
sions réciproques (problème palestinien,
évacuation des territoires occupés par
Israël, évacuation du Liban par la Syrie,
peuple kurde, rectifications frontalières
et accès à la mer de l’Irak, etc...).

Les ventes d’armements
Nos moralistes ne s’interrogent pas
davantage sur les responsables de la
puissance militaire de l’Irak. Or cette
puissance militaire qui a permis l’inva-
sion du Koweit, ce sont bien les nations
industrialisées occidentales…qui l’ont
peu à peu forgée en vendant des arme-
ments à l’Irak, qui nous doit encore 25
milliards de francs.
On peut dire que tous les pays vendeurs
d’armements à des pays plus ou moins
totalitaires… participent à la constitution
ici ou là de poudrières dont ils s’éton-
nent ensuite qu’elles explosent !
Croyaient-i ls que leurs acheteurs
allaient placer leurs armements en
vitrines ? Or, entend-on le mea culpa
des politiciens qui ont armé l’Irak ? Evi-
demment non. Il vaut mieux chercher
des boucs émissaires et crier haro sur
les pacifistes. Et les ventes d’armements
continueront pour le plus grand profit
des lobbies militaro-industriels et accen-
tueront la militarisation mondiale.
Les arguments tendant à justifier les
ventes d’armements sont connus :
nécessité de “rentabiliser” les frais
d’étude et de fabrication, de contribuer à
l’équilibre de la balance commerciale et
de maintenir l’emploi. Mais au lieu de
fournir des armements aux régimes tota-
litaires, ou au tiers-monde et de les
endetter davantage, ne pourrait-on pas
leur fournir des biens d’équipement pour
faciliter leur développement ? Enfin,
lorsque les acheteurs ne paient pas les
armements, la COFACE intervient avec
l’argent des contribuables. Belle rentabi-
lité en vérité !

Les minorités opprimées
En ce qui concerne les Kurdes ou autres
minorités opprimées, je répondrai à nos
détracteurs que les pacifistes ne des-
cendent peut-être pas dans la rue à
chaque fois, mais leurs organisations
protestent. Les gouvernements de leurs
pays, en dehors d’une condamnation de
principe, souvent hypocrite, ne font pas
davantage. Et la France a-t-elle inter-
rompu ses l ivraisons d’armements
durant les souffrances des opposants
irakiens, ou le massacre des Kurdes ?

La communauté internationale a une
notion à géométrie variable des viola-
tions des droits de l’homme selon le
pays où elles se produisent. Exemples
actuels : l’attitude vis-à-vis des pays
baltes et de l’URSS, d’Israël concernant
le peuple palestinien, ou de la Syrie au
Liban.

Un nouvel ordre international
Enfin l’argument final de nos politiciens
et dirigeants occidentaux est que l’élimi-
nation de Saddam Hussein et la victoire
sur l’Irak permettraient d’engager des
négociations, de régler les problèmes
du Proche et Moyen-Orient et de créer
un nouvel ordre international. On est
alors en droit de se demander pourquoi
on ne l’a pas fait plus tôt, et pourquoi la
droite israélienne et le gouvernement
des Etats-Unis, influencé par la puis-
sante communauté israélite américaine,
accepteraient demain une conférence
internationale et un Etat palestinien
qu’ils ont toujours refusé ? Et par quel
moyen la France, et l’Europe, si peu
présente dans le conflit, pourraient-elles
les obliger à le faire ? C’est donc abu-
ser de la confiance des citoyens que de
formuler de telles propositions.
Devant ces multiples contradictions,
pacifiste je suis et pacifiste je resterai,
car pour moi le respect de la vie est le
premier des devoirs. La violence
n’émerge que lorsqu’on laisse pourrir
les problèmes. Je ne conçois pas qu’on
se glorifie - en France notamment - de
l’abolition de la peine de mort pour des
crimes parfois odieux, et qu’on envoie
par contre à la mort de jeunes soldats
victimes innocentes d’erreurs politiques.
Si les dirigeants du monde accomplis-
saient les missions pour lesquelles ils
ont été élus, c’est-à-dire prévoir les évè-
nements, régler en leur temps les pro-
blèmes posés, s’engager dans le désar-
mement au lieu de surarmer le monde,
alors nous n’aboutirions pas à des
situations comme celle du Golfe. Ils por-
tent donc chacun une lourde responsa-
bilité qui s’étend également à la stagna-
tion ou à la régression du tiers-monde,
et notamment au problème de la faim.
Une fois encore, nous constatons que la
démocratie est bafouée puisqu’on ne
demande jamais l’avis des citoyens
concernés. Ce faisant, la classe poli-
tique aggrave la déconsidération dont
elle est l’objet dans l’opinion publique.

Léon Gilot

LA TROUILLE DE L’INSECURITE

La presse à sensation, la télévision, les
radios ne manquent pas une occasion
pour émouvoir et marteler les oreilles
par des méfaits, des vols, des crimes et
délinquances de tous ordres...
D’après les victimes et leurs porte-
paroles, les médias, se nourrissant de
scandales et de sang, pour obvier à ces
insupportables horreurs, il faudrait sans
tarder, non seulement augmenter le
nombre des prisons, mais aussi préve-
nir ces “anomalies parasitaires” en
occupant les jeunes, les désoeuvrés,
les démunis, les rejetés, par des
emplois (inexistants!!), des jeux, des
sports (çà se mange !).
Nos commerçants, nos propriétaires,
nos privi légiés, en un mot nos
trouillards, qui ne dorment plus et qui
se barricadent pour protéger leurs biens
si péniblement gagnés et accumulés à
la sueur de leur front, feignent de ne
pas comprendre que c’est leur compor-
tement d’immondes égoïstes repus qui
est la cause de ces réactions violentes.
Se demandent-ils seulement s’il est
possible de “ramener dans le droit che-
min” des êtres qui ne possèdent rien et
ont le ventre creux !
Avec vos gouvernants, vos dirigeants
de toutes couleurs, vous vous gardez
bien de reconnaitre que ce vaste et
douloureux “problème” concerne plus
de 40 millions de pauvres en Europe, et
autant en Amérique et en plus, des cen-
taines de millions dans le reste du
monde (depuis les chômeurs à RMI,
jusqu’aux plus démunis, sombrés dans
la misère la plus noire !) et ce ne sont
pas tous vos projets de stades, de jeux,
d’éducation qui les feront manger ! De
plus, ne vous méprenez pas, c’est bien
votre société marchande libérale ou
d’Etat, qui fait aussi les gros gangsters,
les trafiquants d’armes et de drogues !
Vous voulez vraiment supprimer votre
trouille ? Ne plus avoir peur ? Ne plus
vous barricader et dormir la fenêtre
ouverte ? 
Il n’y a qu’un moyen, qu’une façon,
qu’une solution pour éviter vos cauche-
mars : c’est de satisfaire les besoins de
tous les marginaux, de tous les rejetés
de votre société, de tous les écartés, les
évincés de la consommation. Que tous
les insatisfaits économiques mangent à
leur faim !...

Roland Carpentier
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POINT D’HISTOIRE
L’aviation a utilisé des gaz moutarde pour mater une rébellion kurde. Il y a
eu 9.000 victimes. 
Vous pensez à Saddam Hussein contre sa population kurde à la fin de la
guerre avec l’Iran ? Vous  avez perdu  :  il  s’agit de  l’aviation  anglaise  en 1920.

( EDJ 24-30 janvier 1991)
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ans l’esprit de nos gouvernants
et de leurs innombrables obli-

gés, la défense du droit international
parait être sans réplique puisqu’il
nous la serve, sans justification, sur
tous les médias dont ils se sont fait
un monopole. Mais, en plus, le Pré-
sident français invoque, à l’adresse
de nos compatriotes les plus cocar-
diers, l’honneur du pays et son rang
de grande puissance membre per-
manent du Conseil de sécurité.

L’HONNEUR ! MONSIEUR !
L’honneur d’une personne, cela
existe peut-être, bien que l’époque
où l’on ferraillait au petit matin sur le
Pré aux Clercs pour un soufflet, soit
bien révolue. Par les temps qui cou-
rent l’honneur est bien fragile :
fausses factures et magouil les
diverses des députés et des
ministres, affairisme de la classe
politique et des milieux financiers
depuis les élevés jusqu’aux plus
humbles des joueurs en Bourse.
Inutile d’insister.
Mais l’honneur d’une nation n’est
qu’un principe abstrait. Un pays
dont l’armée a torturé, martyrisé et
exterminé des centaines de milliers
de colonisés devrait hésiter à l’invo-
quer. Quant à une confédération qui
n’a pas hésité à tuer des dizaines
de milliers de civils ennemis à coup
de bombardements sauvages et à
lancer deux bombes nucléaires sur
un archipel prêt à se rendre, elle
aura beaucoup de mal à justifier son
rôle de justicier mondial.
Le rang de grande puissance ne se
mesure pas à la capacité de suivre
encore plus puissant que soi, pour
la conquête ou même la défense
d’intérêts qui sont étrangers à son
pays et en tout cas à son peuple.
Quant à une place, paraît-il enviée,
comme membre permanent au
Conseil de Sécurité, à quoi peut-elle
servir si ce n’est pour imposer des
négociations avant la guerre ? Il
faudra bien, de toutes façons, que
les occidentaux et les moyens-
orientaux s’entendent entre eux et
avec les autres sur les problèmes
politiques et sur la répartition et le
commerce des richesses pétro-

D l ières. Pourquoi ne pas le faire
avant que des centaines de milliers
d’hommes risquent d’y perdre leur
vie plutôt qu’après. Le temps où la
Standard Oil et la Royal Dutch
dominaient sans partage est révolu.
Les Etats-Unis et la Grande Bre-
tagne feraient bien de s’en persua-
der.
Une conférence internationale sur le
Moyen-Orient était et reste le seul
moyen de trouver rapidement une
solution aux problèmes de la région.
Tous les gouvernements le recon-
naissent sauf Israël qui s’entête à
ne vouloir négocier qu’avec ses
amis et pas avec ses adversaires
de l’OLP. La responsabilité de l’Etat
hébreu est donc grande dans
l’aggravation des tensions. François
Mitterrand pouvait très bien subor-
donner l’envoi de troupes françaises
dans le Golfe à un accord sur la
convocation d’une telle conférence.
Il n’en a rien fait décidant ainsi dès
ce moment l’entrée de notre pays
dans les hostilités. Il pourrait encore
lier le maintien de notre armée à
une telle réunion. Il ne le fait pas
persistant dans son erreur tragique.
Notre Président s’identifie à un Etat-
nation mythique, auparavant tout
puissant. Comme De Gaulle à qui il
l’a pourtant tant reproché, il croit
qu’il vaut mieux que les Français
périssent plutôt que la France
régresse en droit autant qu’en fait.
C’est vrai :”Le pouvoir est maudit”
(Louise Michel).
Curieux raisonnement que celui qui
soutient qu’il est préférable de faire
la guerre de suite afin d’éviter un
conflit hypothétique futur ! Nouveau
Munich, non, car, contrairement au
Reich qui ne pouvait que se renfor-
cer avec le temps, l’Irak privée de
ses sources d’approvisionnement
ne pouvait que s’affaiblir, sauf si les
marchands d’armes continuaient à
sévir. Mais, dans ce cas, quel ter-
rible aveu pour le système capitalis-
te.
Un certain nombre d’entre nous
auraient peut-être pardonné, à
François Mitterrand et à son ancien
parti, de ne pas avoir rompu avec le
régime économique honni, peu sûr

qu’il était d’un appui populaire mas-
sif indispensable pour cela. Mais en
cette ère de prolifération des armes
nucléaires, bactériologiques et chi-
miques et si nous sommes encore
en vie, nous n’oublierons jamais, en
tant que citoyens français, qu’après
le Vietnam, l’Algérie, la folle équipée
de Suez, des hommes qui se récla-
ment du socialisme auront pris la
décision qui met en cause grave-
ment l’existence de nos concitoyens
et de l’ensemble du genre humain.
Comme ce sont ces électeurs-là qui
font la différence avec l’opposition,
la situation du PS lors des pro-
chaines consultations devrait
s’apparenter à celle de la défunte
SFIO. Nos lecteurs auront sûrement
noté les noms des députés et séna-
teurs qui n’ont pas su ni voulu
s’opposer à l’hystérie ambiante.
Les Fabius, Mauroy, Quilès et
autres Chevènement, ex-ministre de
l’attaque, sont visés...

LA DÉMOCRATIE ! MONSIEUR !
Il était difficile de faire entendre la
voix de la raison. Depuis le 17 jan-
vier, c’est devenu impossible. Le
terme de pacifiste était déjà péjora-
tif. C’est maintenant une injure. Ce
ne sont pas ceux qui ont déclenché
les hostilités qui jouent avec la vie
de nos soldats, mais ce sont les
pacifiques qui, comme en 1917 et
en 1939, leur “tirent dans le dos”!
Le Monde du 22 janvier annonce la
condamnation de sept pacifistes
“casseurs” alors que tout un chacun
sait que, si vraiment ils sont cou-
pables, il ne peut que s’agir que de
provocateurs habitués de toutes les
manifestations. L’amalgame joue à
fond.
Après la grande manifestation du 12
janvier, la multiplication des appels
à descendre dans la rue lasse le
plus grand nombre. Les rassemble-
ments se font moins nombreux, bien
que les protestataires en puissance
ne diminuent pas. La presse auto-
censurée triomphe.
Les “informations” des médias sont
contrôlées militairement et provien-
nent toutes du Pentagone, du Servi-
ce d’information des Armées ou des
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agences et journalistes aux ordres.
L’atmosphère est étouffante. Même
les personnes modérées sont
gênées et n’écoutent plus rien, telle-
ment les nouvelles sont unilatérales.
L’on peut tout de même se deman-
der si un tel infantilisme ne nuit pas
à la cause qu’il est censé soutenir.
Si il convient à la moyenne des télé-
spectateurs américains dont l’âge
mental est faible, il est accueilli dans
beaucoup de foyers européens par
un scepticisme qui confine à l’indi-
gnation.
La guerre psychologique utilise à
fond les ressources des soi-disant
“sciences humaines”. Les sondages
d’opinion indiquaient toujours, avant
le 17 janvier, une majorité de 55 à
70 % de Français opposés à une
intervention armée. I ls se sont
retournés brusquement et inexplica-
blement depuis cette date. La tech-
nique de la marginalisation des
constestataires déjà utilisée contre
les “publiphobes” est déclenchée.
Ces éléments et ceux qui vont
suivre ont été exposés dans des
lettres que, comme beaucoup
d’autres, nous avons adressées à
l’Elysée, à Michel Rocard, Roland
Dumas et autres ministres, à nos
députés respectifs, à la presse et
aux radios ou télévisions. Cette
campagne n’a pas entamé, jusqu’à
présent, l’auto-satisfaction et l’appa-
rente bonne conscience de nos
représentants. Bien qu’ils aient
répondu presque tous, souvent
courtoisement ou fait répondre par
leur secrétariat, ces interlocuteurs
feignent de ne pas avoir saisi la dif-
férence pourtant essentielle et mani-
feste entre ces propositions et leurs
propres actions : à savoir le respect
de l’opinion publique et de la démo-
cratie dont ils n’ont que faire. Si la
guerre se poursuit, il faut continuer
cette campagne et bombarder les
responsables de lettres de protesta-
tion. Chaque jour peut sauver des
vies.

LE DROIT ! MONSIEUR !
Mais il parait qu’en l’occurrence, la
France se serait faite défenseur du
Droit international !
C’est vrai et inadmissible, l’Irak a
délibérément attaqué puis annexé le
Koweit. Ce dernier était considéré
comme un Etat indépendant. Mais il

ne l’était que depuis 1962, créé, arti-
ficiellement, par le Foreign Office,
pour les besoins de l’accaparement
des ressources futures de pétrole. Il
empêchait l’accès à la mer de l’Irak,
sauf à Fao, lui créant un handicap
insurmontable pour son développe-
ment et se trouvait être le refuge de
la ploutocratie des émirs du pétrole
attentifs à privilégier les intérêts des
trusts plutôt que ceux de sa popula-
tion.
Saddam Hussein est probablement
un mégalomane, mais pas plus et
peut-être moins - en nombre de
morts - que ses collègues Batista,
Duvalier, Hafez el-Assad, Marcos,
Pinochet et autres dictateurs san-
guinaires avec lesquels nos redres-
seurs de torts ont collaboré et qu’ils
ont largement fourni en armes,
encore maintenant pour l’un d’entre
eux. Alors pourquoi lui ?S’il ne
s’agissait que d’éliminer Saddam
Hussein, la CIA aurait pu le faire ;
elle a montré sa capacité en
d’autres circonstances. Il parait que
cela a d’ailleurs été envisagé et
même tout récemment. Pourquoi
cela n’a-t-il pas été fait ? Mystère.
Mais cela confirme bien les paroles
de Paul Valéry :”La guerre est faite
de gens qui ne se connaissent pas
et qui se font tuer au profit de ceux
qui se connaissent mais ne la font
pas” (citation approximative).
La guerre froide est terminée mais
les atteintes aux droits de l’homme
se poursuivent. Après l’Afghanistan,
le Kurdistan, les territoires occupés
par Israël, la Grenade, le Panama,
le Liban, les Pays Baltes, etc...
l’oppression continue et le droit des
peuples à disposer d’eux-mêmes
est bafoué partout. La validité de la
résolution n° 678 du Conseil de
Sécurité qui autorise l’usage de la
force contre l’Irak est contestable.
Au titre de l’article 27, paragraphe 3
de la Charte de l’ONU “les déci-
sions... sont prises par un vote affir-
matif de sept de ses membres dans
lesquels sont comprises les voix de
tous les membres permanents...”.
La Chine n’ayant pas émis un vote
pour, mais s’étant abstenue, la
motion peut être considérée comme
non adoptée. Les opérations des
troupes de la coalition débordent
d’ailleurs déjà très largement l’objec-
tif fixé par le Conseil de Sécurité.

Pour ce qui est de l’avenir, obser-
vons qu’aux termes de l’article 2,
paragraphe 1 de la Charte : “...
l’Organisation est fondée sur le prin-
cipe de l’égalité souveraine de tous
ses membres...”. Or ceux-ci sont
des Etats qui ne représentent pas
uniquement, peu ou , pour les trois-
quarts, pas du tout les peuples
concernés étant des gouverne-
ments autocratiques.
C’est la raison pour laquelle, beau-
coup ont occulté et continuent
d’ignorer les résolutions des
Nations-Unies et ne retiennent que
celles qui leur conviennent.
Alors pourquoi l’Irak devait-elle uni-
quement se soumettre ? Je persis-
te à penser que seules des institu-
tions démocratiques supranatio-
nales à pouvoirs limités, mais réels,
pourraient légiférer valablement et
faire appliquer la loi mondiale.
Jusque là, le soi-disant droit interna-
tional ne sera que le droit des puis-
sants.

OUI AU DROIT MONDIAL
Les organismes mondiaux apparai-
tront bientôt à tous comme la vraie
manière de mettre en oeuvre la sou-
veraineté qui réside, selon nos
grands ancêtres de 89, dans le
peuple. Ainsi seront réglés pacifi-
quement, par la voie d’un arbitrage
impartial, d’autres conflits interéta-
tiques, intertechniques ou interreli-
gieux qui ne manqueront pas de
survenir prochainement. Jacques
Duboin soutenait déjà ces idées.
Illusions, utopies, naïvetés diront
certains. Et pourtant le Congrès des
Peuples commence à exister. 16
représentants et leurs suppléants
ont déjà été élus, au cours de huit
élections transnationales, par envi-
ron 80.000 personnes, dans plus de
cent pays. Bientôt, nous l’espérons,
une neuvième élection aura lieu sur
un nouveau corps électoral de
10.000 personnes dont les abonnés
de la Grande Relève et avec, au
moins, un candidat “distributiste”.
Ainsi se dessine, peu à peu, la préfi-
guration d’une Chambre des
Peuples qui pourrait être adjointe à
l’Assemblée Générale des Nations
Unies, Chambre des Etats, puis la
supplanter, comme l’Assemblée
Nationale l’a fait avec le Sénat. A
échelle modeste, pour l’instant,



rrrrééééffff lllleeeexxxxiiiioooonnnn

12 LA GRANDE RELEVE N° 898

aaaassssssssoooocccciiiiaaaatttt iiiioooonnnnssss rrrreeeevvvvuuuueeeessss

G.S.E.D.
Groupe des Salariés 

pour l’Economie Distributive 
11, rue St Vincent-de-Paul
13000 MARSEILLE

*
EDEN

Equipes pour la Diffusion
d’une Economie Nouvelle
2, rue Berthe-de-Boissieux
38000  GRENOBLE

*
LI A CO FA

Liaison et action contre la faim
4, square du Nouveau Belleville

75020 PARIS

*
UNION PACIFISTE
4, rue L. Hoche

92100 BOULOGNE

*
CITOYENS DU MONDE

15, rue Victor Duruy
75015 PARIS

*

COMBAT NATURE
route des Piles

24750  PERIGUEUX

*TRANSVERSALES
INSEP 31, rue de Mogador

75009  PARIS
*

L’HOMME LIBRE
BP.205 -42005 SAINT-ETIENNE

*
LA LUCARNE
11, rue du Monnel

7500 TOURNAY Belgique
*

TAM-TAM
33, rue de Rénipont

1328 OHAIN Belgique
*

INFOR VIE SAINE
127, rue de Fernelmont

5020 CHAMPION Belgique

*
AGIR ICI

POUR UN MONDE SOLIDAIRE
17,place de l'Argonne

75015PARIS

*
A FAIRE

Journal de l’Aldéa
agence de liaison pour le

développement
d’une économie alternative

90, rue des Couronnes
75020  PARIS

*

bbbblllloooocccc----nnnnooootttteeeessss

nous y travaillons. Nos amis en
comprendront sûrement toute
l’ importance et, afin de donner
l’exemple de leur sens civique, ils
voteront. Ils prendront ainsi au mot
ceux qui parlent de droit. Droit mon-
dial des peuples, oui ! Droit interna-
tional des puissants, non !

OUI À LA DÉMOCRATIE ÉCONOMIQUE
Nos lecteurs savent que le régime
économique actuel oblige les entre-
prises et les Etats à faire fabriquer
et subventionner les fabrications
d’armement. C’est là le meilleur exu-
toire pour une production qui, sans
cela, deviendrait excédentaire, non
pas vis-à-vis des besoins réels des
consommateurs, mais au regard de
leur solvabilité.
Nous l’avons précisé plusieurs fois :
la fin de l’antagonisme américano-
russe met en péril cet expédient
contre un chômage qui risquerait de
s’accroitre inconsidérément.
Après les crédits militaires reaga-
niens, l’économie américaine et,
derrière elle, l’économie mondiale
avaient tendance à entrer dans une
récession incontrôlable. Selon les
aveux mêmes de James Baker à
Newsweek, il fallait une guerre. La
voilà. Il serait d’ailleurs bon qu’elle
dure afin de produire son plein effet.
Survivra-t-elle en mars, période à
partir de laquelle l’on ne peut parait-
il plus se battre en Irak, à cause de
la chaleur ? Du moins, avait-on jus-
tifié ainsi la date-butoir du 15 janvier.
Nous ne le savons pas au moment
où nous écrivons, c’est-à-dire fin
janvier.

Lorsque viendra l’heure de faire le
bilan du capitalisme, après celui du
totalitarisme soviétique, il ne faudra
pas omettre de lui imputer une gran-
de partie des 60 millions de victimes
(1) de la troisième guerre mondiale,
des 21 millions de morts (1),dues
aux conflits plus ou moins locaux
pendant les 45 années qui l’ont sui-
vie et les pertes de la guerre du
Golfe. Si cela ne suffit pas à
condamner un système, que faut-il
de plus ?

Et pourtant, il existe une autre solu-
tion...
————
(1) Chiffres du “Quid” 1991.
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Je témoigne qu’ayant fréquenté A.
Sauvy, le bonhomme nourrissait
une phobie quasi-viscérale à l’égard
de J. Duboin et il réagissait comme
un écorché vif aux critiques dont il
était l’objet de la part des abondan-
cistes. Le dialogue auquel il se prê-
tait lui était imposé par sa hargne
contre un adversaire qui ne lui fai-
sait pas de quartier. Il n’y avait rien
à attendre de ce bonhomme ancré
dans ses certitudes, et dévoué au
“système”.

H.M., Guérande
***

Mes amitiés dans ce “combat” paci-
fique, utopique. Mais quand on
habite la ville de Jules Verne, on
sait que l’utopie deviendra réalité, et
nous relevons bien ici ou là, dans
les écrits, les déclarations des res-
ponsables gouvernementaux ou
autres de petites avancées dans
notre sens, timides, minimes, mais
avancées tout de même   L’Esprit
évolue lentement, alors laissons lui
le temps d’évoluer, ayons confiance.

G.C., Amiens
***

La Grande Relève contribue à l’évo-
lution du monde qui s’effectue. Il est
préférable de vivre actuellement
qu’il y a un siècle et si tout se passe
bien, ceux qui vivront dans un siècle
auront une existence plus agréable
qu’actuellement.
Le plus urgent à réaliser, c’est une
procréation consciente et limitée et
un désarmement général et contrô-
lé, le tout à l’échelle mondiale.

R.C., Fumel
***

J’admire votre persévérance à réali-
ser régulièrement et à diffuser “la
Grande Relève”. J’en parle chaque
fois que cela est possible, mais je
ne rencontre qu’incrédulité envers
les thèses. Avec mes petits-enfants
(20 ans), cette fin d’année, j’avais
soulevé le problème financier. L’un
d’eux m’a dit : “Mais puisque c’est
si facile de créer de la monnaie,
pourquoi n’avoir pas été banquier
toi-même ? Et les gens diffusant
ces idées auraient été plus cré-
dibles en ne se contentant pas de
littérature. En gérant une banque,
ils se donnaient les moyens de vivre
dans l’indépendance et l’efficaci-
té..." . J’ai été pris de court…celà
prouve qu’il y a encore des trous
dans ma formation et que le journal
ferait bien de revenir à ces données
de base. 
Pourquoi, en effet, depuis cinquante
ans ne pas avoir utilisé les armes
de l’adversaire contre lui (judo)? Et
comment devient-on banquier?
Cooptation, diplômes? Qu’en pen-
sez-vous?

M.L., Reims

Réponse : Pour devenir banquier, il
n’est pas nécessaire d’avoir de
diplômes. Mais il faut être admis
dans le monde de la finance et,
pour celà, en accepter les principes,
rentrer dans le système, “jouer le
jeu”. Il s’agit donc bien de coopta-
tion de fait. Connivence serait un
mot plus juste. Ce n’est évidemment
pas notre cas.
Il y a très longtemps, avant de son-
ger à l ’économie distributive,
J.Duboin avait été banquier lui-
même, quelque temps. C’est ce qui
lui a permis d’en parler en connais-
sance de cause et c’est,
justement,ce qui l’a amené à son
analyse critique et à ses proposi-
tions d’ordre monétaire…      M-L D.

***

Ci-joint un texte extrait du livre de
3°: “Au plaisir des mots” (Hachette).
“Le travail n’est plus nécessaire”:
Aujourd’hui, un ordinateur gros
comme un haricot remplace six
étages d’archives et d’employés de
bureau... Aujourd’hui, une chaine
fabrique une voiture de A jusqu’à Z
presque sans intervention humai-
ne... Demain, la machine et le cer-

veau électronique vont remplacer
l’homme dans la plupart de ses
emplois. Cela se traduira par un
chômage accru et le désespoir,
alors que c’est l’annonce de la plus
formidable libération que l’homme
ait connue depuis qu’il s’est dressé
sur ses jambes. C’est la fin de la
malédiction millénaire : “Tu gagne-
ras ton pain à la sueur de ton front”.
Demain, ce sont les machines qui
vont suer !...
Mais il faut que l’homme profite
d’elles au lieu d’en être écrasé. Les
formes actuelles des sociétés ont
remplacé la viei l le malédiction
biblique par l’obligation : “travaille
ou crève”. Et en même temps, elles
suppriment le travail... La société
future, née de l’évolution inévitable
de la technique et du remplacement
des bras des hommes par des bras
mécaniques, devra avoir pour règle
et pour devise : “Vis à ton aise et
travaille si tu veux”. Ce n’est pas
une utopie....
Il va falloir inventer une société nou-
velle, qui ne ressemblera en rien à
celles qui existent à gauche ou à
droite, et qui ont ceci de commun :
elles sont à la veille de l’agonie.
(René Barjavel)
Ma fille qui est en classe de 3° est
entrain de l’étudier avec son profes-
seur de français. Ma fille a 14 ans
et demi. Elle lit avec beaucoup
d’intérêt “la Grande Relève”. Elle
me dit souvent :”’Mais, c’est
“génial”, c’est la seule solution, la
seule issue ! Comment se fait-il
que tout le monde ne pense pas
comme ça ? C’est si simple, telle-
ment vrai, tellement logique, inéluc-
table ! On sera obligé d’adopter
cette solution, sinon l’humanité est
perdue”. 
Elle a porté plusieurs extraits de la
“Grande Relève” à son professeur
de français qui, parait-il, était fort
intéressé par la lecture des textes...
Pourvu qu’il en parle en classe... Ça
ouvrirait quelques yeux !

A.G., Grenoble
***

En ce qui concerne vos auto-col-
lants, dont 9 ou 10 sont sur votre
dernier numéro, je ne pense pas
que ce soit un bon moyen de propa-
gande de vos idées. Pour moi-
même, je pense que de grandes
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affiches (si celles-ci sont autorisées,
surtout actuellement) sur lesquelles
seraient imprimées les thèses de
votre “Economie Distributive”, c’est-
à-dire la dernière page de votre
journal (en entier), et que les distri-
butistes pourraient apposer dans
leurs villes, seraient un bon moyen
de faire connaitre votre mouvement,
et ensuite de faire des conférences,
avec des conférenciers bien au cou-
rant de toutes vos thèses, avec
vente de vos livres. 
Qu’en pensez-vous ? Je sais que
cela s’est fait dans le passé, mais
les hommes n’étaient pas encore
prêts, tandis que maintenant je crois
qu’ils auraient une oreille plus atten-
tive.

F.K., Angoulême
Réponse: Pouvez-vous joindre à
votre suggestion le prix d’une cam-
pagne d’affiches telle que vous
l’envisagez ?
Suggestion semblable, adaptée aux
moyens modernes : une campagne
publicitaire à la télévision. Pourriez-
vous, de même, en chiffrer le mon-
tant ?Grand  merci d'avance.

***

Suite à la conférence d’Alain
Lipietz.... je suis intervenu pour par-
ler de l’économie distributive par le
biais d’une réflexion contenue dans
la brochure “l’économie libérée” et
qu’il fallait sortir de la logique de
profit. Il m’a rétorqué que la proposi-
tion d’économie distributive était
valable avant-guerre et que de nos
jours, cela ne pourrait marcher.
L’échange de dialogue est tombé
dans une impasse. En ce qui
concerne la région Bourgogne, j’ai
eu un échange de courrier avec le
responsable “économie” des Verts
et il m’apprend, dans son dernier
courrier, qu’un membre des Verts
Bourgogne, partisan de l’Economie
Distributive, vient d’intégrer ladite
Commission.

M.P., Mâcon
Réponse: Bravo pour votre inter-
vention. Quels sont les faits sur les-
quels A Lipietz appuie une affirma-
tion aussi péremptoire ?

***

Dans votre éditorial de la Grande
Relève n° 897, vous déplorez à
juste titre l’impuissance qu’a mani-

festée l’Europe à empêcher la guer-
re du Golfe.
N’aurait-on pu mettre Saddam Hus-
sein au pied du mur en organisant
sans délai une conférence interna-
tionale avec pour mission de tenter
de régler simultanément tous les
problèmes de la région, toutes les
injustices qui se perpétuent au
Moyen-Orient du fait des grandes
puissances ?
Vous faites remarquer que le gou-
vernement français semblait être
favorable à une telle conférence.
Comment peut-on alors admettre
que la France qui dispose du droit
de veto au Conseil de Sécurité ait
choisi finalement l’alignement servi-
le sur l’impérialisme américain ?
Comment ne pas voir là un renie-
ment de plus de la part de F. Mitter-
rand qui range la France au côté
d’une superpuissance qui prétend
dicter le droit partout dans le monde
en fonction de son potentiel militaire
? Il faut se rappeler comment en
mai 1981, lors de la cérémonie
d’intronisation au Panthéon, il avait
rendu hommage à Jean Jaurès !
... Comment il s’est rallié sans ver-
gogne à la force de frappe ato-
mique, dont il s’est vanté d’être le
seul maitre, après l’avoir combattue
avant d’accéder au pouvoir. Il a fait
poursuivre inexorablement les
essais nucléaires dans le Pacifique
(qui ont entrainé sous son premier
septennat la triste affaire Green
Peace avec mort d’homme) alors
que ceux qui militent pour l’arrêt
définit i f  de ces essais dans le
monde entier, comme le Mouve-
ment de l’Appel des Cent, sont sys-

tématiquement écartés des grands
moyens d’information.
On peut aussi se demander si, en
faisant participer la France à la
guerre, F. Mitterrand ne cherche pas
à obtenir un soi-disant consen-
sus,une union nationale qui feraient
oublier certaines affaires scanda-
leuses.
... F; Mitterrand avait déclaré le jour
de son élection en 1981 “L’Histoire
jugera chacun de nos actes”. Le
jugement de ceux qu’il a trompés
est déjà très sévère. Quant à la
sanction de l’Histoire, il se peut que
ce soit simplement l’oubli.

H.G., Saint-Cyr-au-Mont d’Or
***

Nous sommes à la charnière entre
deux ères de l’Humanité. L’une se
termine et la prétendue civilisation
qui est la sienne et qui ne s’est tou-
jours maintenue qu’en mettant en
oeuvre l’antithèse de la civilisation :
la mil i tarisation, est entrain de
s’étouffer sous l’amoncellement de
ses richesses devenues inécou-
lables par l’injustice du système.
La nouvelle ère s’ouvre aussi sur le
cosmos. La véritable question qui
se pose est de savoir si l’Humanité
entrera dans le cosmos corps et
âme ou si, son âme ayant fait failli-
te, elle retournera à son origine pri-
mitive en abandonnant à sa patrie
“Terre” ce qui lui vient d’elle et lui
appartient : son corps réduit en
poussière par la désintégration des
atomes.
Hypothèse qu’il n’est pas possible
d’exclure, à défaut de savoir inven-
ter une véritable civilisation humai-
ne digne de la nouvelle ère, de
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dimension cosmique. Cette civilisa-
tion ne saurait être autre que plané-
taire ... Constatons d’abord un cer-
tain nombre de réalités qui consti-
tuent le cadre dans lequel il est seu-
lement possible d’imaginer une civi-
lisation huamine, en comprenant
bien deux éléments fondamentaux
et indissociables : 
1. Toute réflexion ne tenant pas
compte des limites naturelles de
l’écologie planétaire serait, par
avance, vouée à l’échec,
2. Serait également par avance
vouée à l’échec toute réflexion ne
prenant pas en compte la nécessité
incontournable d’Unité planétaire de
l’Humanité, considérée globalement
et solidairement.
A partir de ces deux points fonda-
mentaux ... un fait essentiel.... le
type de développement de notre
prétendue civilisation occidentale
n’est pas exportable et transposable
à l’ensemble de la communauté
humaine pour les raisons suivantes

1a. En deux siècles, cette
“civilisation” a épuisé au profit d’un
cinquième de l’humanité les trois
quarts des ressources naturelles
planétaires non renouvelables,
issues du sous-sol ...

1b .... Cette civilisation occi-
dentale a, d’ores et déjà, entrainé
un déséquilibre écologique tel qu’il
met en cause l’ensemble des condi-
tions nécessaires à la vie sur terre.
Pollution des sols, des eaux, de l’air,
amenuisement du “poumon” ter-
restre forestier, détérioration de la
stratosphère (couche d’ozone) aug-
mentation du gaz carbonique, accu-
mulation de déchets (dont ceux qui

sont radioactifs) qui handicapent
l’avenir, etc... sans parler de la
désertification pour cause d’épuise-
ment des sols, des troubles clima-
tiques perturbant les cycles naturels
ni d’éventuels autres détériorations
de l’environnement qui ne se mani-
festeront de façon apparente que
dans l’avenir.

2a. Un système écono-
mique planétaire viable et juste ne
peut donc pas s’inspirer de la socié-
té de consommation, de pillage et
de gaspillage, qui est la nôtre.

2b. Cette société de
consommation a seulement été
possible en raison même de son
injustice, exploitant les richesses et
l’énergie humaine de la planète
entière au profit d’une minorité privi-
légiée.
Conclusion : Il n’est pas possible
de faire l’économie d’une question
de fond : que subsiste-t-il, dans
cette optique planétaire, de la
conception d’une société d’abon-
dance :? (n’oublions pas la courbe
démographique inquiétante des
pays du Sud).
Non plus l’économie de plusieurs
autres questions : en supposant
possible son instauration, quelle
signification aurait une société
d’abondance réservée au cinquiè-
me de l’humanité face aux quatre
cinquièmes payant cette abondance
du prix de leur misère ? Quelle
importance le “confort économique”
et la “consommation” jouent-ils dans
une optique de large épanouisse-
ment de l’être humain dans son
ensemble physique, psychique,
sentimental, intellectuel global ?

Tout reste à inventer. Retroussons
nos manches n’a plus de sens, seul
reste utile le travail de la matière
grise.                        E.V., Le Pradet
Réponse: Vous soulevez beaucoup
de problèmes auxquels bien des
réponses se trouvent dans nos
publications et qu’il est difficile de
résumer en quelques lignes.
La société de consommation est
une création du capitalisme mar-
chand qui survit par la fuite en
avant: la croissance, toujours plus,
pour les consommateurs solvables,
au mépris de l’environnement, au
mépris de l’avenir de la planète, au
mépris des autres qui en font les
frais (tiers-monde ruiné par les
cours des matières premières fixés
par les riches des pays riches).
Nous l’avons dit et redit, mille fois.
Et l’une des réactions humaines
contre la misère est la démographie
galopante. C’est la raison fonda-
mentale de notre lutte contre cette
course effrénée où nous a menés le
capitalisme.
Alors ne confondez pas cette socié-
té de consommation avec ce que
nous appelons l’ère d’abondance
par opposition à l’ère de la rareté.
Nous pensons (relisez la page 16)
que l'humanité entre dans une ère
où, grâce à une multitude de
connaissances nouvellement
acquises, il est enfin devenu pos-
sible que les hommes s’épanouis-
sent, en harmonie avec la nature,
intelligemment comprise et aména-
gée. Celà ne signifie pas qu’un
mode de vie uniforme doive s’appli-
quer à toute l’humanité! Mais celà
signifie pour nous qu’une économie
distributive doit permettre à tous de
s’épanouir sans que les uns soient
amenés à prendre aux autres de
quoi les écraser.                     M.L.D.
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Pour produire ce dont il a besoin pour
vivre, I’homme a toujours cherché à
améliorer ses techniques, afin d’alléger
sa peine. Mais en ce XX ème siècle,
I’accélération des progrès technolo-
giques est une révolution sans commu-
ne mesure avec celles du passé. De
puissantes machines et des robots
sont capables aujourd’hui de remplacer
le travail de l’homme dans toutes les
tâches de routine, se substituant non
seulement à ses muscles et à l’agilité
de ses doigts, mais aussi à sa mémoi-
re, à la plupart de ses sens, et même
aux activités purement logiques de son
cerveau.
Avec la découverte des codes de la
nature (génie génétique en particulier) et les
productions de matières premières sur
mesure, I’humanité est en train de vivre
une véritable mutation ; elle est au
seuil d’une nouvelle civilisation.
Cette “révolution de l’intelligence “ est,
comme l’annonçait J. Duboin en lan-
çant ce journal en 1934, “ la grande
relève “ des hommes par la technique,
dans tous les processus de production.
Fini le temps, où, pour assurer sa sur-

vie, I’être humain était obligé d’y consa-
crer toutes ses forces et toute sa vie !
L’essentiel des productions  nécessaires
peut désormais être réalisé par des
robots...
Ceci implique d’énormes change-
ments dans nos comportements
économiques. 
Le pouvoir d’achat ne pouvant plus
être mesuré par la durée d’un travail
accompli, il faut imaginer d’autres
moyens que le salaire pour accéder à
ce que les robots doivent fabriquer
pour tous.
Parce que nous n’avons pas eu le cou-
rage de renoncer à des habitudes qui se
révèlent inadaptées,  nous avons laissé
notre monde se transformer en une
gigantesque poudrière, où tout craque,
où tous s’affrontent. La course au profit
des uns, la lutte des autres pour leur sur-
vie, font courir à notre environnement des
risques majeurs , alors que le fossé  se
creuse entre les riches qui s'enrichis-
sent, et  les pauvres qui s'appauvrissent.
La misère grandit en ce monde
au moment où s'ouvre l'ère de
l'abondance ! Ce monde  absurde

où l'on  dépense plus de 10 millions de
francs chaque  minute pour  la guer-
re, mais où on ne trouve pas d’argent
pour empêcher des millions de gens de
soufrir de malnutrition ! 
Nous sommes placés à la charnière
entre deux civilisations. Héritière
d’un formidable potentiel de savoir-
faire et de techniques (qui est le fruit
des efforts accumulés par toutes celles
qui l’ont précédée), notre génération a
l’énorme tâche d’assurer l’adaptation
de la société à cette brutale transfor-
mation. Il nous appartient d’ima-
giner et d’installer les moyens
pour que ces immenses possi-
bilités, au lieu d’écraser la plu-
part d’entre nous, soient maîtri-
sées et organisées pour assu-
rer l’épanouissement optimum
de tous les êtres humains... et
de leurs descendants sur cette
planète.
A l’époque où le monde dit civilisé sur-
montait la crise de 1929... pour
s’enfoncer dans la seconde guerre
mondiale, ces moyens ont été propo-
sés par J. Duboin sous le nom de :
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régulièrement son REVENU DE
CITOYEN (la carte à mémoire est
parfaite pour cela) de la naissance
à la mort: tout individu homme ou
femme, travaillant ou pas, devient
ainsi un  ê t re  économique -
ment indépendant . C’est un
moyen pour ce dernier d’exprimer
son choix quant à la production à
renouveler (la loi du marché
retrouve donc son rôle) et d’orien-
ter les investissements en fonction
de ses besoins.
LES INVESTISSEMENTS, de même
que le fonctionnement des ser-
vices publics, sont pris en compte
pour évaluer la production “dispo-
nible“ et celle-ci détermine le mon-
tant total des revenus à distribuer;
il n’y a donc pas d’impôt et les
revenus augmentent avec la pro-
duction.
Ainsi l’ère de l’abondance n’est plus le
règne du veau d’or, c’est celui d’une
gestion objective des biens de ce
monde en fonction des besoins.

L a  c omp é t i t i v i t é  f a i t
place à la  convivial i té .

LE TRAVAIL : Même en développant
toutes les possibilités, il restera tou-
jours les tâches que seul un humain
peut accomplir. Celles-ci doivent
être partagées entre tous, en fonc-
tion des aptitudes et des besoins.
C’est à la fois un devoir, celui de
participer, et un droit, celui d’être un
citoyen qui assume son rôle. Cette
participation aux tâches néces-
saires devient un SERVICE SOCIAL
dont la durée calculée sur une vie
ne fera que diminuer à mesure des
progrès de l’automatisation. Ainsi
peut augmenter pour tous la propor-
tion de temps dégagé pour des
activités librement choisies.
Dès lors que le temps de travail
humain décroît pour une produc-tion
croissante, il faut dissocier travail et
revenus.
LES REVENUS : Les revenus n’étant
plus mesurés par le travail, il faut
trouver d’autres critères pour que
chacun reçoive sa part d’une pro-
duction qui peut croître à volonté.
L’économie distributive assure à
chacun cette part en lui versant

Mettre l'économie au service
des gens et non plus l'inver-
se ,  adop te r  e t  su iv re  une
saine  pol i t ique de  gest ion
des ressources, celà n'est pas
possible tant que la monnaie
(le "sang de l'économie") per-
met la spéculation et tant que
la créat ion de cette monnaie
ex -n i h i l o  r es te  l e  p r i v i l ège
exercé par les banques avec
leur intérêt pour objectif.

La première et radicale transfor-
mation nécessaire est donc celle de
LA MONNAIE : la  monnaie dis-
tr ibut ive n 'est  pas thésau-
r i s ab l e  e t  e l l e  ne  c i r cu l e
pas . C’est  une monnaie de
consommat ion  qui s’annule
(comme s’annule un bi l let de
train) quand une production ou
un service est parvenu à son
consommateur. Elle est créée
proport ionnellement à la pro-
duction : il y a équilibre entre
revenus distribués et montant
des richesses disponibles. 
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